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	Je dédie cet essai à trois humanistes


	que j’ai eu le bonheur de côtoyer,


	et qui ont inspiré mon parcours :


	Jacques Chaban-Delmas, gaulliste,


	Pierre Mauroy, socialiste,


	Jacques Barrot, démocrate-chrétien




 


	 


	 


	 


	 


	Du même auteur


	 


	 


	 


	60e anniversaire de l’Élysée : mémento des relations franco-allemandes, Presse fédéraliste, 2023 (édition bilingue) ;


	 


	Voyage en euro : 20 ans de monnaie unique, auto-édition, 2023 ;


	 


	Défense européenne : Mythe ou réalité, avec Alain Malégarie et le concours de Françoise Grossetête, Presse fédéraliste, 2020 ;


	 


	70 ans après, la Déclaration Schuman est-elle encore d’actualité, Presse fédéraliste, 2020 ;


	 


	Union européenne : l’insuffisante intégration, Presse fédéraliste, 2019 ;


	 


	Marché intérieur et mondialisation, avec Alain Malégarie, Presse fédéraliste, 2018 ;


	 


	Migration, le dossier qui empoisonne l’Union européenne, Presse fédéraliste, 2018 ;


	 


	Dettes souveraines des États membres : la Grèce au milieu du chaos, Presse fédéraliste, 2018 ;


	 


	L’euro un succès inachevé, avec Alain Malégarie, Presse fédéraliste, 2012 ;
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	Un projet pour les présidentielles !














	 


	 


	 


	 


	 


	Avertissement


	 


	 


	 


	Ce livre est écrit à titre personnel. Il ne peut engager aucune structure pour laquelle son auteur a travaillé ou avec laquelle il est actuellement en lien.


	 


	Par ailleurs, ce texte ne prend pas en compte l’écriture inclusive. Écrire au masculin et au féminin en même temps alourdit le récit et en rend la lecture difficile. Il n’en demeure pas moins que toutes les fonctions évoquées s’adressent tant aux hommes qu’aux femmes ; la parité reste la règle fondamentale de notre démocratie. Président vaut présidente, sénateur vaut sénatrice, etc.




 


	 


	 


	 


	 


	Préambule


	La Ve République à bout de souffle


	 


	 


	 


	Les élections présidentielles que nous vivons en France depuis plusieurs décennies n’offrent aucune perspective à notre pays. Aucun candidat ne se projette au-delà des échéances électorales. Tous restent dans l’étroite vision de l’immédiateté, se préoccupant de plaire alors qu’il faut bouger les lignes, voir loin et bousculer les habitudes prises. Cette remarque vaut pour les citoyens qui doivent s’intéresser à la politique et s’impliquer à tous les niveaux. À vouloir considérer ses propres problèmes sans les situer dans un contexte général, nous n’assumons pas notre rôle de citoyen ; les femmes et les hommes politiques ne jouent pas leur rôle de guide. S’il y a à changer, et il y a à changer, chacun a le devoir de s’engager.


	 


	Les dernières élections législatives et européennes montrent combien l’impéritie de celles et ceux qui nous gouvernent et de celles et ceux qui prétendent nous gouverner est grande ! Le jeu des partis, celui personnel de la classe politique et l’aveuglement des citoyens atteignent un point tel, que l’on ne voit plus quelle solution peut offrir un sursaut démocratique où l’intérêt général l’emporte sur les intérêts particuliers, voire corporatistes, pire, communautaristes (regroupement religieux, ethnique…). Cela est insupportable !


	 


	Mes engagements syndicaux, politiques et surtout associatifs, les plus durables, me conduisent à m’interroger sur l’évolution de la France, fort des expériences acquises et d’une curiosité naturelle pour les organisations et pour les personnes.


	 


	Cet essai a la prétention de soumettre des idées en termes d’organisation de l’État et des collectivités locales et régionales, mais aussi d’évolution des politiques publiques et de notre rapport au reste du monde.


	 


	Il y a beaucoup à faire pour améliorer le fonctionnement de l’État, simplifier la vie de la population, assurer l’équité et associer davantage nos concitoyens à l’édification des lois de la République ; cela vaut aussi pour leur participation aux assemblées législatives, régionales et locales.


	 


	L’un des préalables pour vivre en France est de reconnaître la prépondérance des lois de la République et donc de les respecter. Aucun précepte religieux, philosophique, communautaire ou corporatiste n’a sa place en France s’il est considéré comme supérieur aux lois de la République. Si cette prépondérance n’est pas acceptée, ceux qui la contestent n’ont pas leur place sur le territoire français.


	Quant aux politiques à mettre en œuvre, il faut les classifier en distinguant celles régaliennes qui sont de la responsabilité de l’État et les autres qui doivent être en partage entre l’État et les collectivités intraétatiques.


	 


	Enfin, le monde étant de plus en plus ouvert, interdépendant, instable, inégalitaire et dangereux, il faut prendre en compte l’environnement européen et international en affirmant notre choix d’une Europe unie dans la diversité et en déterminant notre place dans le monde.


	 


	Tout indique aujourd’hui que la Ve République est arrivée au terme de son chemin. Celui-ci fut prestigieux, mais il est maintenant peu adapté à des dirigeants politiques qui sont de moins en moins des « Hommes d’État ».


	 


	Le régime de cette République décline depuis 1995, année où le mandat du président est réduit de sept à cinq ans, l’alignant sur celui des députés. Ce déclin connaît une forte accélération depuis 2002, année où Jacques Chirac a raté la mise en place d’un gouvernement d’union nationale après avoir battu, lors du scrutin présidentiel, le candidat d’extrême droite avec les voix de toutes les forces politiques républicaines.


	 


	Les présidents qui se sont succédé depuis cette époque n’ont plus l’étoffe de leurs prédécesseurs. Quant aux partis politiques, ils sont devenus des « écuries présidentielles », voulant atteindre le sommet de l’État sans savoir qu’en faire. Il n’y a plus d’école de la citoyenneté, plus de vison à long terme, plus de conviction ni d’idéal.


	 


	Le syndrome du supermarché a atteint les citoyens comme les dirigeants, quels qu’ils soient : tout, tout de suite… L’avenir ne compte plus !




 


	 


	 


	 


	 


	Introduction


	Retrouver la notion de peuple souverain


	 


	 


	 


	La France, ce grand pays, a toujours été, au fil des siècles, capable du meilleur comme du pire. Son défaut principal est de considérer ses régimes politiques successifs de qualité « supérieure » à ceux des autres pays. Elle s’est souvent voulue donneuse de leçons, considérant qu’elle pouvait être un exemple pour le monde. Un monde d’ailleurs, jusqu’à la Première Guerre mondiale, qui tournait essentiellement autour du continent européen.


	 


	Avec le siècle des Lumières, la révolution de 1789 et l’empire, elle a, tour à tour, été porteuse de progrès, soucieuse d’égalité et semeuse de malheurs de par les guerres qu’elle a conduites.


	 


	Malgré ses travers, elle reste une référence. Certes, hors de France, beaucoup trouvent les Français insupportables, prétentieux, ingouvernables. Toutefois, notre mode de vie attire ; notre façon d’être agace et séduit en même temps. Puis il y a les idées et les nombreux personnages d’intérêt qui les ont portées : philosophes, écrivains, scientifiques, poètes, gouvernants, ingénieurs, militaires, artistes ; aucun n’a jamais laissé les autres peuples indifférents.


	 


	Lorsque la France parle, propose, suggère, et qu’elle le fait sans arrogance ni considération personnelle, elle est écoutée ; elle attire l’attention ; elle est entendue !


	 


	Bien qu’elle ne soit plus la grande puissance d’antan, ce que la classe politique a du mal à admettre et les Français aussi, son crédit reste grand sur les cinq continents.


	 


	C’est pourquoi il me semble que rien ne peut bouger de manière significative, ni en Europe ni dans le monde, tant que rien ne bouge en France.


	 


	Cela peut paraître prétentieux ! C’est pourtant sans arrogance que cette conviction s’est forgée en moi.


	 


	Lorsqu’elle a pris l’initiative en 1950, par la Déclaration Schuman, d’appeler à l’union des Européens, la France a été suivie. Depuis la création de la Communauté du charbon et de l’acier en 1951, jusqu’à l’avènement de l’euro en 1999, en passant par l’élection du Parlement européen au suffrage universel, l’Acte unique avec l’apparition de la politique de cohésion et l’Union européenne avec le Traité de Maastricht en 1992, elle a prouvé sa capacité à rassembler, à innover pour le bien commun. Cela est aussi vrai du traité portant constitution de l’Union européenne, malgré les désastreux referendums de 2005.


	 


	Le Traité de Lisbonne qui s’applique depuis 2007 au fonctionnement actuel de l’Union européenne est le résultat de cet échec. Il n’est pas le meilleur des traités, seulement le plus petit dénominateur commun entre les membres de l’Union.


	 


	La France, ce pays où la moindre réforme conduit des millions de gens dans la rue, ne connaît ni le consensus ni la modération. Tout est toujours dans l’excès. Le côté râleur du Français a des côtés sympathiques. Il devient exécrable dès l’instant où la violence l’emporte sur le dialogue. En France, nous savons nous invectiver, nous ne savons plus nous parler.


	 


	Et tant que cela demeure, la France perd de sa relative puissance, de son modeste, mais réel crédit, de sa capacité à agir, pour elle et pour les autres.


	 


	Il nous faut donc réagir. Il nous faut changer.


	 


	La pandémie que le monde a connue montre que le choix de sauver des vies tout en préservant l’activité économique pour éviter des drames sociaux est un changement radical de nos pratiques ; c’est un bon choix. L’homme revient au centre des préoccupations des gouvernants. C’est ce modèle que la France doit contribuer à forger : un monde solidaire, capable d’assurer la survie, ne laissant personne face à la misère et à l’insécurité. Le socle d’un tel changement doit être institutionnel, démocratique, respectueux des différences, intransigeant sur le respect du droit et inclusif quant à la participation des citoyens à la vie publique.


	 


	Le changement ne doit pas faire table rase du passé. Il doit s’appuyer sur l’histoire, car sans mémoire un peuple n’est rien. Le changement n’est pas l’apanage des gouvernants, des partis politiques. Il est l’affaire de tous, citoyens, collectivités, associations, monde économique et syndical, organisations de l’économie sociale et solidaire, la liste n’est pas exhaustive. Toutes les forces vives du pays doivent se mobiliser ; il faut retrouver la notion de peuple souverain, fondement de la République !




 


	 


	 


	 


	 


	Chapitre I


	Changer le régime politique de la France


	 


	 


	 


	Réformer les institutions


	 


	Il ne sert à rien de réformer si, au préalable, on ne redonne pas la parole au peuple ; si on ne l’incite pas à s’engager.


	 


	Cet engagement existe au niveau associatif. Il s’est beaucoup amoindri au niveau politique et syndical ; les militants ont déserté. Pourtant, les partis politiques ont une utilité dans toute démocratie en qualité de corps intermédiaires, contribuant à la vie sociale, sociétale et à l’exercice de la citoyenneté. Mais voilà, les partis, je le répète, sont devenus des « écuries » présidentielles, des machines à convoiter le pouvoir. Leurs lignes directrices ne reposent plus sur une idéologie, sur des convictions, sur une vision. Ils ont perdu la dimension éducative des militants, la formation de leurs cadres, la préparation de leurs candidats. Ils ont abandonné leur rôle de formation à la citoyenneté. Le même constat peut être fait pour les organisations syndicales arc-boutées sur les acquis sociaux, anticipant rarement les évolutions de la société et du monde du travail, favorisant le rapport de force au dialogue avec le patronat qui doit être permanent.


	 


	L’État n’a plus d’interlocuteur ; il ignore trop souvent le rôle d’intermédiaires des associations des collectivités locales et régionales. Il se coupe des réalités du terrain, suscitant des mouvements de citoyens inexpérimentés et très vite manipulés par des organisations extrémistes de droite comme de gauche, voire par des groupuscules anarchistes ou identitaires.


	 


	En 1995, la réforme qui aligne le temps du mandat du président sur celui des députés a dénaturé la fonction présidentielle. Le président n’apparaît plus comme le guide, l’arbitre, mais bien comme le « patron » d’une majorité qui ne reflète pas la diversité de la population française. La fonction présidentielle change alors profondément. Le peuple n’en reconnaît plus ni le prestige ni la spécificité.


	 


	Le fonctionnement actuel de nos institutions n’est pas satisfaisant ; trop de distance est mise entre les dirigeants, les parlementaires et les citoyens. Il nous faut réformer profondément la Constitution et redéfinir les rapports entre le peuple, ses représentants et ses gouvernants.


	 


	Seul moyen : tout changement de fond doit passer par un referendum, celui-ci étant l’aboutissement d’un travail préalablement conduit par toutes les forces représentatives de la Nation.


	 


	C’est pourquoi je suggère qu’un comité ad hoc se mette en place. Il doit recevoir un mandat limité dans le temps pour élaborer une révision de la Constitution et proposer une autre organisation institutionnelle.


	Le nombre de ses membres doit représenter un cinquième du nombre de députés qui, dans le projet proposé, doit passer de cinq cent soixante-dix-sept (577) à trois cent quatre-vingt-dix-neuf (399). Il doit impliquer nos concitoyens.


	 


	Sa formation doit comprendre des parlementaires, des élus locaux et régionaux, des universitaires constitutionnalistes, des représentants du Conseil d’État et du Conseil constitutionnel, un quart de citoyens tirés au sort sur les listes électorales et des représentants des conseils consultatifs, l’ensemble respectant l’équité entre régions (cf. tableau annexe). Ce comité ne doit pas dépasser quatre-vingt-un membres, auxquels se joint le Garde des Sceaux ou son représentant.


	 


	Le changement doit être important. C’est pourquoi la réforme doit, pour être sérieuse, prendre le temps de la réflexion, de la concertation, du débat. Vient ensuite le temps de la rédaction, celui de l’avis du Conseil constitutionnel, et la finalisation du texte. Il est alors présenté par le président du Comité ad hoc au Parlement réuni en Congrès en présence du Gouvernement.


	 


	Le Congrès prend une résolution qui donne sa position sur le texte, sans pouvoir en changer le contenu. Cette résolution est transmise au Président de la République qui décide de la suite à lui donner. Si elle comporte des points de réserve, il peut alors donner un délai supplémentaire à la conférence constitutionnelle pour ajuster sa proposition. Ce délai ne peut dépasser un mois. Il décide également, en lien avec le président du Conseil constitutionnel, de la date du Referendum, laissant le temps au débat sur le projet de Constitution adressé à chaque électeur.


	 


	Entre la mise en place du Comité ad hoc de révision constitutionnelle et le referendum, le délai ne doit pas aller au-delà d’un an. Vient ensuite la rédaction des dispositions législatives et réglementaires pour une entrée en vigueur un an plus tard. Les élections présidentielles et législatives des deux assemblées interviennent alors au printemps suivant.


	 


	Dans l’idéal, tout devrait se matérialiser après les élections présidentielles de 2027. Le changement de constitution devait alors être le sujet principal de la campagne. La Conférence constitutionnelle doit commencer ses travaux en septembre 2027, le referendum se tenir en octobre 2028, la mise en œuvre être prête pour des élections à l’automne 2029.


	L’adoption d’une nouvelle constitution entraîne naturellement la fin de mandat de la présidence de la République et celle des parlementaires, députés et sénateurs compris.


	 


	S’ouvre alors une nouvelle ère pour la République !


	 


	La clef du changement : la Constitution


	 


	La Constitution de 1958 a été mainte fois modifiée pour tenir compte des évolutions de la société, de notre appartenance à l’Union européenne et d’accords internationaux.


	Alors, faut-il changer ou réformer la Constitution de la Ve République ? Il appartient au Comité ad hoc de répondre à cette question : doit-on évoluer vers une Ve révisée ou vers une VIe République ? Quel que soit le choix, deux points forts me paraissent indispensables à intégrer :


	 


	

		Établir une République d’essence fédérale reposant sur un partage des compétences et des moyens entre le niveau étatique, celui des Régions métropolitaines et celui des Communautés autonomes d’outre-mer ;


		Établir un régime politique de type présidentiel avec une vraie séparation des pouvoirs entre l’exécutif et le législatif.





	Nombre d’éléments de l’actuelle Constitution sont à conserver ; d’autres sont à modifier ; d’autres encore à réécrire. Je n’entends pas passer en revue l’intégralité des articles de la Constitution. Mon propos est d’émettre quelques idées qui me paraissent améliorer certaines parties du texte.


	Il appartient au Comité ad hoc de prendre en compte mes remarques dans une nouvelle rédaction qui doit éviter une écriture trop juridique ; la Constitution doit pouvoir être lue et comprise par tous les citoyens.


	 


	Le préambule et le titre I définissant la souveraineté doivent ainsi être complétés : il est dit que le peuple français proclame solennellement son attachement aux droits de l’homme ; il conviendrait d’y ajouter le respect des minorités.


	 


	Dans l’article premier, il est établi que la France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale assurant l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race et de religion. À République indivisible, il y a lieu de préciser indivisible et d’essence fédérale. Le mot race qui est employé n’est plus adapté et doit être retiré. Dans ce même article, il convient d’ajouter : aucun précepte religieux, communautariste ou corporatiste n’a prépondérance en France sur les lois de la République ; seules celles-ci s’imposent et doivent être respectées.


	 


	Au titre premier « de la souveraineté », concernant la langue, une réécriture doit prendre en compte les langues régionales. Le nouveau texte peut être le suivant : La langue officielle de la République est le français. C’est dans cette langue que toute loi et tout texte officiel sont rédigés ; c’est dans cette langue que tout débat parlementaire, toute expression de l’autorité et toute négociation sont conduits. La France reconnaît les langues régionales en tant que patrimoine culturel du pays. Elles peuvent être enseignées et utilisées sans obligation par la population du territoire de leur origine, sans se substituer au français sur le plan légal.


	 


	Ce même article dit que sont électeurs tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques ; il doit être actualisé ainsi : Pour les élections locale et régionale, les ressortissants de l’Union européenne qui vivent en France depuis au moins trois ans sont reconnus comme électeurs au même titre que les nationaux. Il en est de même pour tous les étrangers installés sur le territoire français depuis au moins dix ans et qui disposent ou ont disposé du statut de salarié ou d’entrepreneur.


	 


	Ce sont là quelques exemples de modifications qui me semblent importants !
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